Groupe de travail Inventer à gauche
Enseignement supérieur : la recherche de l’innovation

A l’heure de l’internationalisation croissante du monde de l’enseignement supérieur, de la course à l’attractivité et à l’adaptation aux mutations du marché du travail, l’évolution récente du système universitaire et de recherche français suscite des interrogations.

I) La réforme de l’université est une réforme inachevée et incomplète

La loi LRU, de 2007, avait comme principal fondement une volonté de rendre notre système universitaire plus compétitif et plus lisible sur le plan international.

L’influence du classement de Shanghai a été déterminante et a contraint le gouvernement à cette réforme, alors que ce classement est fortement contestable dans ses principes fondateurs et d’ailleurs de plus en plus remis en cause.

Néanmoins, l’autonomie et le regroupement des établissements, pour atteindre une taille critique au plan international, sont devenus les priorités de la réforme. 

Pourtant, la loi LRU de 2007 est critiquables sur trois points :

· l’autonomie ne s’est pas traduite par la mise en place d’une gouvernance satisfaisante, 

· elle ne s’est pas accompagnée d’un transfert efficace de la masse salariale,

· l’autonomie bute aujourd’hui sur le problème de la dévolution du patrimoine ; seules trois universités l’ont réalisé à ce jour.

Actuellement, les difficultés budgétaires se multiplient. Ainsi, huit universités ont déjà été mises sous tutelle après seulement deux exercices négatifs. 

Une meilleure évaluation des modifications de la gouvernance aurait pu permettre une gestion plus harmonieuse et surtout un élargissement des missions de l’Université en y incluant la formation professionnelle ou la formation tout au long de la vie qui restent des secteurs oubliés, sacrifiés dans les universités qui ne jouent pas leur rôle dans ce domaine. Quant à la masterisation il s’agit d’un échec retentissant en matière de formation. 

Au delà, cette réforme n’a pas permis d’amélioration de la vie étudiante. Le logement étudiant en particulier, reste aujourd’hui une préoccupation majeure pour les jeunes. 

Enfin, les résultats ne sont pas à la hauteur des ambitions. Une sélection importante s’opère lors du premier cycle, à cause de problèmes d’orientation, d’accueil, de coûts, de conditions de vie étudiante, et non de niveau des étudiants. En licence, premier diplôme du LMD,  la France obtient des résultats médiocres.

L’organisation actuelle est créatrice d’inégalités sociales, car l’accueil dans les premiers cycles, comme les conditions de logement ou les droits d’inscription dans les filières d’excellence, ne permettent pas à de nombreux jeunes d’accéder aisément à des cursus longs.

De plus, la loi de 2007 n’a pas amélioré ce qui reste comme une étrangeté française, illisible à l’étranger et facteur de grandes fractures sociales : les classes préparatoires, les grandes écoles, qui font de l’université le parent pauvre de l’enseignement supérieur et de l’organisation française un frein à la promotion de notre Université.

L’accueil des étudiants étrangers devait être un objectif majeur de la loi 2007. Il se heurte aujourd’hui à des déclarations du gouvernement contradictoires sur le retour des étudiants étrangers dans leur pays d’origine, prises de position qui ne les incitent pas à choisir la France. Or l’accueil des étudiants étrangers est l'une des clés de notre compétitivité. Aujourd’hui, 50 %  des docteurs sont étrangers et près de 50 % des jeunes diplômés repartent dans leurs pays. La question de l’accueil des étudiants et doctorants étrangers doit être analysée dans une approche plus compétitive ; des droits d’inscription trop faibles sont pour l’étudiant étranger synonymes de mauvaise qualité de l’enseignement, les conduisant vers des établissements privés mais surtout d’autres pays. Et la mauvaise qualité du logement est un frein tout aussi important que l’éloignement des établissements des centres villes.

Cette réforme n’a pas non plus amélioré les liens entre établissements d’enseignement supérieur et organismes de recherche, alors que ce lien devrait être au cœur de toute politique innovante en la matière. La réforme n’a pas bénéficié aux organismes de recherche et leur a enlevé une grande partie de leur stratégie en conditionnant les financements des équipes et des concours ne tenant pas forcément compte de leur dynamique.

L’université est encore aujourd’hui repliée sur elle même, loin des stratégies des organismes de recherche, et insuffisamment associées aux entreprises, au monde professionnel, aux collectivités locales, à l’éducation.

Il n’y a d’ailleurs pas, dès le plus jeune âge puis dans le secondaire, et enfin dans le supérieur, d’incitation aux métiers de la recherche, d’incitation non plus à l’innovation. Il n’y a pas de culture de l’innovation en France, et la recherche et l'innovation manquent de liens. 

II) Les chantiers de demain : vers une nouvelle Université à la recherche de l'innovation
Formation des enseignants, formation professionnelle, formation tout au long de la vie, diversification des parcours, accueil des étudiants étrangers, logement étudiant, intégration des grandes écoles dans l’université, renforcement des liens entre universités et organismes de recherche, création d’une culture de l’innovation… Ce sont autant de chantiers à mener pour réformer notre enseignement supérieur.

a. Vers une nouvelle Université

Une réforme globale pourrait être structurée autour de quelques grands axes :

· Réunir au sein d’un ensemble appelé « Université » des structures et des missions aujourd’hui dispersées : le première des mesures à prendre consisterait à intégrer les classes prépas et les grandes écoles dans les universités. C’est la première étape d’une grande réforme de l’université française qui doit avoir des parcours différenciés. 

· Il convient dans le cadre d’une université renouvelée, d’élargir la vocation de l’université, d’en actualiser ses compétences, d’en diversifier les missions dans d’autres domaines dont l’image est moins prestigieuse mais qui aujourd’hui deviennent au cœur de toute politique de formation à savoir la formation continue, la formation tout au long de la vie.

· Les présidents de ces structures doivent avoir une mission plus élargie et stratégique,  des moyens de gestion, de gouvernance nouveaux. Passer du président enseignant au président « chef d’entreprise » ( ?). Ceux-ci doivent être plus encore au cœur de la vie de la cité, au contact des collectivités locales, du monde de l’entreprise, des laboratoires de recherche dans une démarche plus partenariale. A cet égard, les PRES doivent devenir des universités à part entière, non pas pour créer des universités énormes et ingérables mais pour créer un cadre qui leur permette autonomie et pouvoir d’orientation.

· Le rôle de l’Etat, du Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche (de l'industrie et de l’innovation (un MITI à la française ?) et des établissements doit être redéfini. L’Etat doit préciser les règles : par exemple, les questions des statuts qui sont trop divers, la dévolution du patrimoine ou le problème de gestion de la masse salariale. L’Université, quant à elle, doit accéder à des pouvoirs d’initiative et de partenariats renforcée dans le cadre d’une démocratisation territoriale accentuée.
· Il ne s’agit pas d’augmenter les dépenses de l’Etat, d’accroître les budgets mais de mieux les cibler, en évitant en particulier le saupoudrage, la dispersion, dans le cadre d’une stratégie mieux définie, et de pouvoirs nouveaux confiés en particulier aux régions. La décentralisation doit être un pilier de la nouvelle réforme de l’Université, tout en maintenant des habilitations de diplômes et des évaluations de recherche au niveau national, voire européen.

· Collectivités territoriales, universités, organismes de recherche nationaux, et entreprises constituent l’équipe gagnante sur laquelle pourra reposer une formation de haut niveau, sésame pour l’emploi, et créatrice d’innovations, donc de développement économique et de croissance. 

b. L’université, c’est aussi la recherche et l’innovation.

· Afin d’améliorer la compétitivité scientifique, il conviendrait de développer le lien recherche/innovation, imbriquer, mutualiser recherche et développement économique, créer en France une culture de l’innovation, provoquer des échanges entre chercheurs et managers, donner une compétence managériale aux chercheurs, aux directeurs d’organismes de recherche, aux  côtés de la recherche fondamentale et des sciences humaines.

· Proposons, comme mesure phare, que les directeurs d’organismes ne soient plus nommés par le gouvernement selon des critères souvent loin de la compétence scientifique, mais élus par un « Sénat » de scientifiques de haut niveau, comme les présidents d’université, pour asseoir leur autonomie, leur légitimité, pour les rapprocher des universités afin qu’ils définissent ensemble, de façon concertée, dans leurs territoires, leurs stratégies de réussite. Ceci permettra une meilleure efficacité au niveau international, d’une part et une plus grande implication au niveau local, en particulier avec le tissu des entreprises, d'autre part. Ceci n’empêcherait nullement la mise en œuvre de contrats d’objectifs entre l’Etat et les organismes sur des questions stratégiques, comme le nucléaire.

· Les organismes de recherche doivent conserver leur autonomie, nos « chercheurs à plein temps » être maintenus, comme c’est le cas dans tous les grands pays de haut niveau scientifique. Mais, peut être, faut-il rapprocher encore la recherche de l’université, d’une part ; et la recherche de l’innovation, d’autre part.
=> 
La compétition pour les financements de la recherche doivent de plus en plus être mené dans un cadre européen, avec un élargissement du rôle du Conseil européen de la recherche (ERC) en l’élargissant aux financements des équipes de recherche et en accroissant son budget.

· Enfin comme l’université, la recherche - traditionnellement tournée vers l’international - doit franchir une nouvelle étape : proposons la création de laboratoires européens, et méditerranéens, dont le format permettra de développer une plus grande compétitivité. Elle favorisera également la mobilité des doctorants, des jeunes chercheurs, des étudiants.
La compétition internationale impose aujourd’hui d’ajouter à l’université du savoir,  l’université de l’innovation. A la suite de la loi de 2007, une nouvelle ambition doit conduire à une université à la fois plus compétitive et plus humaine.

Ceci passe, d’une part, par des réformes de structure, d’organisation, de gouvernance de notre enseignement supérieur et de notre recherche ; et, d’autre part,  par un changement de culture fondé sur la mise en œuvre de politiques de partenariats, au niveau local et régional pour une meilleure compétitivité au niveau européen et international.

Auteurs : 
Michel DESTOT (Député-maire de Grenoble et président d'Inventer à gauche)
et 

un groupe d'Universitaires membres d'Inventer à gauche
Site Internet : http://www.inventeragauche.com/
PAGE  
4
Enseignement supérieur : la recherche de l'innovation


